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 Entre 

La Région Normandie, représentée par M. Hervé MORIN et ayant son siège à l'Abbaye-

aux-Dames Place Reine Mathilde CS 50523 - 14035 Caen, ci-après dénommée « l'autorité de 

gestion régionale » ; 

 

Et 

Le Pôle métropolitain Caen Normandie Métropole, structure porteuse du Groupe 

d’Action Locale et ayant son siège au 16 rue Rosa Parks CS 52700 – 14027 Caen, ci-après 

désigné « structure porteuse », représenté par M. Joël BRUNEAU, en qualité de président en 

exercice, agissant en vertu d'une délibération en date du 16 octobre 2020 ; 

 

Et  

Le Groupe d’Action Locale Arlette & Guillaume, ci-après désigné « GAL », représenté 

par NOM, président du GAL agissant en vertu d’une désignation par les membres du comité 

de programmation en date du 28 août 2023 et ayant son siège au 16 rue Rosa Parks CS 

52700 – 14027 Caen, collectif mettant en œuvre le programme LEADER 2023-2027, 

 

 

 

Vu le règlement (UE, Euratom) 2020/2093 du Conseil du 17 décembre 2020 fixant le cadre 

financier pluriannuel pour les années 2021 à 2027 ; 

 

Vu le règlement (UE) 2021/1060 du Parlement européen et du Conseil du 24 juin 2021 portant 

dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds 

social européen plus, au Fonds de cohésion, au Fonds pour une transition juste et au Fonds 

européen pour les affaires maritimes, la pêche et l’aquaculture, et établissant les règles 

financières applicables à ces Fonds et au Fonds «Asile, migration et intégration», au Fonds 

pour la sécurité intérieure et à l'instrument de soutien financier à la gestion des frontières et 

à la politique des visas ;  

 

Vu le règlement (UE) 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021 

établissant des règles régissant l'aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 

membres dans le cadre de la politique agricole commune (plans stratégiques relevant de la 

PAC) et financés par le Fonds européen agricole de garantie (FEAGA) et par le Fonds européen 

agricole pour le développement rural (FEADER), et abrogeant les règlements (UE) no 

1305/2013 et (UE) no 1307/2013 ;  
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Vu le règlement (UE) 2021/2116 du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021 

relatif au financement, à la gestion et au suivi de la politique agricole commune et abrogeant 

le règlement (UE) no 1306/2013 ; 

 

Vu la loi M2014-58 du 27 janvier 2014 modifiée de modernisation de l'action publique 

territoriale et d'affirmation des métropoles, notamment son article 78 ; 

Vu la loi M2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'agroalimentaire et la 

forêt ; 

Vu l'ordonnance n°2022-68 du 26 janvier 2022 relative à la gestion du Fonds européen 

agricole pour le développement rural au titre de la programmation débutant en 2023 ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Plan Stratégique National de la PAC 2023-2027 approuvé par la Commission européenne 

le 31 août 2022 ; 

Vu la délibération n o AP D 22-03-4 du Conseil Régional date du 14 mars 2022 portant sur le 

projet de maquette du plan stratégique national PAC 2023-2027 et autorisant le Président à 

solliciter l'Etat en vue d'être autorité de gestion régionale pour toute la programmation et la 

gestion des aides prévues à l'article 78 VI de la loi 2014-58 ;  

Vu la convention de délégation de l'organisme payeur du 19 septembre 2022 dans le cadre 

de la mise en œuvre des interventions du FEADER HSIGC régionalisées du Plan Stratégique 

National ; 

Vu la décision du Président du Conseil Régional en date du 20 mars 2023 portant décision de 

la sélection du GAL ; 

Vu la délibération de la structure porteuse instituant le GAL Arlette & Guillaume en date du 16 

juin 2023.  

Article 1 : Objet 

La présente convention a pour objet de définir les conditions de mise en œuvre de la stratégie 

de développement local du territoire du GAL Arlette & Guillaume dans le cadre de l'intervention 

« 77.05 : LEADER » du Plan Stratégique National. 

Elle comprend : 

 la stratégie de développement local LEADER/DLAL composée de son descriptif, du territoire 

éligible retenu, du plan d'action décliné en fiches-action et du plan financier 

correspondant ; 

 les conditions de la subdélégation des tâches de l'organisme payeur ; 

 les obligations respectives des différentes parties précisant les dispositions et la répartition 
des tâches de fonctionnement, de gestion de contrôle et de suivi. 
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Article 2 : Stratégie de 
Développement Local LEADER/DLAL 

Article 2.1 : Territoire du GAL 

Le périmètre géographique du GAL couvre un espace appelé « territoire du GAL » sur lequel 

est mise en œuvre la stratégie LEADER. Ce territoire est défini par la liste des communes 

précisée en annexe 1. 

En cas d'évolution de son territoire, au sens d'une modification de la liste des communes 

figurant en annexe 1, le GAL prend une décision en comité de programmation et propose ces 

modifications à l'Autorité de gestion régionale dans un délai maximum d’un mois après la 

tenue du comité de programmation. L'Autorité de gestion régionale se prononce dans les 

meilleurs délais au regard de la stratégie approuvée sur la modification proposée. En cas 

d'accord, un avenant à la présente convention est établi. 

Article 2.2 : Stratégie de développement local du 
GAL et plan d'action correspondant décliné en 
fiches-actions 

Le GAL s'engage à mettre en action tous les moyens nécessaires et utiles permettant la mise 

en œuvre de la stratégie et l’atteinte des objectifs pour lesquels il a été sélectionné et objet 

de la présente convention, sur l'ensemble de la période d'exécution de la programmation 

2023-2027. 

Le descriptif de la stratégie de développement local LEADER/DLAL figure en annexe 2 à la 

présente convention. Cette stratégie se traduit par un plan d'action figurant en annexe 3. 

Article 2.3 : Plan financier prévisionnel 

2.3.1 : Plan financier 

Le montant de l'enveloppe de FEADER allouée au GAL pour la période de programmation 

débutant en 2023 s'élève à 1 498 640 euros. Le plan financier figure en annexe 4. 

Le FEADER intervient en co-financement d'aides publiques nationales. Seules des dépenses 

publiques admissibles au titre du Plan Stratégique National peuvent faire l'objet d'un co-

financement du FEADER. 

La participation maximale du FEADER est de 80 % par rapport au montant total de la dépense 

publique cofinancée (part nationale cofinancée et communautaire). 

2.3.2 : Délais limites d'engagement et de paiement 
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Le GAL s'engage à transmettre toutes les informations nécessaires aux derniers engagements 

comptables et juridiques avant le 31 décembre 2027. 

Afin que I'ASP puisse effectuer les derniers versements de FEADER avant le 31 décembre 

2029. Le GAL s'engage à transmettre à l'autorité de gestion régionale avant le 31 mars 2029, 

les demandes de paiement complètes ainsi que toutes les informations nécessaires pour 

effectuer les derniers paiements aux porteurs de projet. 

Toutefois, pour les dépenses relatives à l'animation et la gestion du programme LEADER, le 

GAL s'engage à transmettre à l'autorité de gestion régionale toutes les informations 

nécessaires pour effectuer les derniers paiements avant le 1er juin 2029. 

2.3.3 : Obligations de résultats 

1/ Profil annuel d'engagement et de paiement 

L'enveloppe de FEADER allouée au GAL est répartie par l’Autorité de gestion en objectifs 

matérialisée par un profil annuel d'engagement et de paiement. 

Le GAL s'engage à respecter le profil annuel minimum d'engagements juridiques et de 

paiements FEADER cumulés tel que précisé aux points 1.2 et 1.3 de l'annexe 4. 

2/ Dialogues de Gestion annuels 

La réalisation des objectifs définis dans le profil annuel des engagements et paiements fera 

chaque année civile l’objet d’un examen par les parties en dialogue de gestion. Le cas échéant, 

les profils annuels d'engagement et de paiement pourront être modifiés afin de rechercher la 

meilleure gestion possible de la programmation. 
 

3/ Evaluation à mi-parcours 

Au plus tard le 30 juin 2025, le GAL devra présenter à l'Autorité de gestion régionale un 

compte rendu quantitatif et qualitatif de sa stratégie à mi-parcours. 

Ce compte-rendu devra intégrer un bilan sur : 

 les indicateurs, 
 l'état d'avancement des engagements juridiques et de paiements, 
 la stratégie et, plus précisément, la consommation des crédits par fiche-action. 

 

Une attention particulière sera portée par l'Autorité de gestion régionale sur ce dernier point. 

Une gestion non optimale de ces enveloppes pourrait amener à la révision de la stratégie et 

du montant financier alloué au GAL.  

Le cas échéant, l'Autorité de gestion régionale pourra décider d'affecter aux GAL les plus 

performants et qui auront atteint leurs objectifs, une part de la réserve de performance. 
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Article 2.4 : Modalités de modification des 
éléments de la stratégie de développement local 

Toute modification d'une composante de la stratégie de développement local LEADER/DLAL 

tel que définie dans les articles 2.1, 2.2 et 2.3, devra faire l'objet d'une procédure d'avenant. 

Pour ce faire, les propositions de modifications demandées par le GAL devront être soumises 

préalablement à la validation de l'Autorité de gestion régionale. 

Elles devront ensuite être soumises au Comité de Programmation pour validation définitive et 

transmise, par voie dématérialisée ou à défaut par courrier, à l'Autorité de gestion régionale 

dans un délai de deux mois à compter de la décision du comité de programmation. 

 

Article 3 : missions et obligations de 
l'autorité de gestion régionale 

L'Autorité de gestion régionale assure le pilotage et la mise en œuvre de l'intervention 

LEADER. La répartition des tâches entre l’AGR et le GAL pour l’instruction et la gestion d’un 

dossier en cohérence avec le DSGC sont définis dans l’annexe 5. 

Article 3.1 : Missions et obligations 

En complément l'Autorité de gestion régionale doit notamment : 

 veiller au respect par le GAL des dispositions du Plan Stratégique National et des règles 
du cadre réglementaire encadrant la mise en œuvre des stratégies de développement 
local LEADER/DLAL soutenues par le FEADER ; 

 s'assurer de la mise en œuvre de la stratégie de développement local LEADER/DLAL 
par le GAL et de la dynamique de programmation et de paiement correspondante ; 

 organiser des formations à destination du GAL notamment sur les thématiques liées à 
la gestion et au contrôle du FEADER y compris contrôle interne, lutte contre la fraude, 
conflits d'intérêts ; 

 mettre à disposition du GAL le cadre réglementaire et de gestion et en assurer la mise 
à jour ; 

 garantir le respect des exigences fixées par l'organisme payeur dans le cadre du 
Descriptif du Système de Gestion et de Contrôle (DSGC) sur la partie des tâches qui 
sont subdéléguées au GAL ; 

 veiller à la sécurisation de la piste d'audit devant se traduire par l'existence et la mise 
en œuvre de procédures internes écrites et contrôlables, au sein du GAL ; 

 contrôler la mise en œuvre des missions subdéléguées au GAL ; 
 coordonner auprès du GAL la remontée des données dans le cadre du plan d'évaluation 

et de la performance ; 
 coordonner auprès du GAL le traitement des suites des contrôles ainsi que la 

notification des irrégularités à l'OLAF ; 
 assurer la gestion des contentieux sur les missions exercées par l'Autorité de gestion 

régionale et la détection de la fraude ; 
 assurer la conservation des documents pour contribuer à la sécurisation de toutes les 

étapes du cycle de gestion d'un dossier (« piste d'audit »). 
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Article 3.2 : Subdélégation 

L’Autorité de gestion régionale subdélègue la vérification de la bonne réalisation de 

l’opération par un déplacement ou autres moyens alternatifs, ceci dans le cadre de la 

délégation de tâches de l’organisme payeur à l’Autorité de gestion régionale 

Il n’y a pas de subdélégation lorsque les opérations sont portées par la structure porteuse 

du GAL, ainsi que par toute structure impliquée contractuellement dans le fonctionnement 

du GAL. 

 

Article 4 : missions et obligations du 
GAL porté par la structure porteuse 

La répartition des tâches entre l’AGR et le GAL pour l’instruction et la gestion d’un dossier en 

cohérence avec le DSGC sont définis dans l’annexe 5. 

 

Article 4.1 : Missions du GAL porté par la 
Structure porteuse 

Le GAL assure les missions suivantes telles que définies à l'article 33 du règlement (UE) 

2021/1060 : 

 renforcer la capacité des acteurs locaux à élaborer et à mettre en œuvre des 
opérations ; 

 élaborer une procédure et des critères de sélection transparents et non 
discriminatoires, qui évitent les conflits d'intérêts et garantissent qu'aucun groupe 
d'intérêt particulier ne contrôle les décisions de sélection ; 

 préparer et publier des appels à propositions le cas échéant ; 
 sélectionner des opérations, déterminer le montant du soutien et soumettre les 

propositions à l'autorité de gestion régionale responsable de la vérification finale de 
leur admissibilité avant approbation ; 

 assurer le suivi des progrès accomplis dans la réalisation des objectifs de la stratégie ; 
 évaluer la mise en œuvre de la stratégie. 

 

Dans ce cadre, et en complément des tâches identifiées en annexe 5, le GAL doit notamment : 

 assurer une information transparente auprès des porteurs de projets potentiels sur les 
possibilités de financement LEADER ; 

 animer et suivre la stratégie de développement local LEADER/DLAL en vue de la 
réalisation du plan d'action sur le territoire ; 

 accompagner les porteurs de projet, les aider dans le montage de leur projet et dans 
la complétude des demandes d'aide et de paiement ; notamment en réalisant une 
préanalyse des dossiers à l’aide des documents fournis par l’Autorité de gestion 
régionale (OQDP, commande publique, Aides d’Etat, double financement) ; 

 saisir les données nécessaires dans le Portail Des Aides de l'Autorité de gestion 
régionale ; 

 respecter les exigences fixées par l'Organisme payeur sur la partie des tâches qui lui 
sont subdéléguées ; un contrôle sera opéré par l'Autorité de gestion régionale ; 
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 utiliser les modèles de documents fournis par l'Autorité de gestion régionale à chacune 
des étapes de la procédure ; 

 appliquer l'ensemble des règles et des procédures émanant de l'Autorité de gestion 
régionale dans le cadre de la mise en œuvre de la stratégie de développement local 
LEADER/DLAL en garantissant notamment la prévention et la gestion des conflits 
d'intérêt au niveau de toute personne participant à la gestion et à la mise en œuvre 
du FEADER ; 

 assurer la traçabilité des informations des actions réalisées liées aux tâches qui lui 
incombent ; 

 organiser et réunir son comité de programmation chargé de la sélection des opérations 
et de l'approbation du montant de l'aide FEADER selon une procédure de sélection 
transparente et non discriminatoire qui évite les conflits d'intérêts et garantit qu'aucun 
groupe d'intérêt particulier ne contrôle les décisions de sélection ; 

 fournir à l'Autorité de gestion régionale le règlement intérieur du comité de 
programmation visé à l'article 4.2.1 de la présente convention ; 

 répondre à toute demande d'information ou de documents des services de l'Autorité 
de gestion régionale ; 

 se soumettre aux opérations de contrôles des corps de contrôle et d'audit, de 
l'organisme payeur et de l’Autorité de gestion régionale notamment dans le cadre de 
la supervision des missions subdéléguées, du contrôle interne et appliquer les 
éventuelles recommandations découlant de ces opérations ; 

 participer à la collecte d'informations nécessaires au suivi et à l'évaluation du Plan 
Stratégique National ; 

 Informer l'autorité de gestion régionale des contentieux et des suspicions de fraudes ; 
 assurer la conservation des documents pour contribuer à la sécurisation de toutes les 

étapes du cycle de gestion d'un dossier (« piste d'audit ») ; 
 participer et contribuer aux actions mises en place par l'autorité de gestion. 

Pour assurer ces missions, le GAL s'engage à constituer un comité de programmation et une 

équipe technique. 

La structure porteuse du GAL s'engage à maintenir tout au long de la période de la présente 

convention des moyens humains suffisants dédiés à la mise en œuvre de la stratégie de 

développement local LEADER/DLAL pour lui permettre d'assurer l'ensemble des missions et 

tâches incombant au GAL. Le non-respect de cet engagement peut constituer un motif de 

résiliation de la présente convention. 

Le GAL doit fournir à l'Autorité de gestion régionale/locale son organigramme dans un délai 

d'un mois après la signature de la présente convention. En cas de modification dans 

l'organisation du GAL et/ou au niveau de l'équipe technique, une version actualisée devra être 

obligatoirement transmise à l'Autorité de gestion régionale dans un délais d'un mois. 

Article 4.2 : Obligations liées à la programmation 
des projets par le GAL 

4.2.1 : Constitution et composition du Comité de programmation 

Le GAL s'engage à constituer un comité de programmation dont la composition est jointe en 

annexe 6 à la présente convention, conformément au règlement (UE) 2021/1060 du 24 juin 

2021, article 31 « Développement local mené par les acteurs locaux » 2. b). 
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Il est composé d'un collège public constitué de membres représentant les collectivités 

territoriales et autres structures publiques et d'un collège privé constitué de membres 

représentant la diversité de la société civile. Le collège privé devra représenter au moins 50 

% de la composition du comité de programmation. Il n'est autorisé, au maximum, qu'un seul 

représentant et son suppléant, pour une même structure, quel que soit le collège. 

 

Afin d'éviter qu'aucun groupe d'intérêt particulier ne puisse contrôler les décisions de ce 

comité, chaque personne siégeant au comité ne pourra avoir une délégation qu'à un seul 

titre. Dans un souci de transparence, chaque membre du comité devra également décliner 

l'ensemble de ses éventuelles autres attributions. 

 

Toute modification de cette composition fera l'objet d'une décision en comité de 

programmation qui sera notifiée à l'autorité de gestion régionale, par voie dématérialisée ou 

à défaut par courrier, dans un délai de deux mois après la tenue du comité de programmation. 

Toute modification de la composition du comité de programmation devra veiller au respect 

de cette règle selon laquelle aucun groupe d'intérêt particulier ne contrôle les décisions de 

sélection. 

Le comité de programmation élabore un projet de règlement intérieur dont les dispositions 

minimales, devant être obligatoirement reprises, sont établies selon la trame fournie par 

l'Autorité de gestion régionale.  

Ce projet devra être soumis à l'accord de l'Autorité de gestion régionale 8 jours avant d'être 

définitivement adopté par le comité de programmation. Par la suite toute modification devra 

être soumise à la même procédure. Une fois adopté, le GAL transmet le règlement intérieur 

dans les plus brefs délais, afin de permettre la programmation des dossiers. 

Le GAL invite systématiquement à assister à son comité de programmation, sans voix 

délibérative, le Président de la Région Normandie ou son représentant au titre de la fonction 

d'Autorité de gestion régionale. 

 

4.2.2 : Rôle du comité de programmation 

Le comité de programmation du GAL élabore une procédure de sélection transparente et non 

discriminatoire qui évite les conflits d'intérêts et garantit qu'aucun groupe d'intérêt particulier 

ne contrôle les décisions de sélection. 

Cette procédure de sélection se traduit par des critères de sélection objectifs permettant 

d'évaluer la contribution du projet à la réalisation des objectifs de la stratégie de 

développement local LEADER/DLAL. 

Dans un premier temps, le comité de programmation du GAL se réunit et émet un avis 

d'opportunité sur des opérations répondant à leur stratégie de développement local/DLAL à 

partir d'une grille de sélection attribuant une note prévisionnelle. Cette procédure est régie 

par les dispositions figurant dans le règlement intérieur du comité de programmation. 

 

Dans un second temps, le comité de programmation du GAL se réunit, sélectionne des 

opérations en validant la note d'opportunité conformément à la procédure de sélection 
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approuvée et attribue le montant du soutien FEADER au titre de l'intervention LEADER qui a 

été instruit par l'Autorité de gestion régionale. 

 

Le règlement intérieur devra fixer un délai maximum entre le passage en avis d’opportunité 

et la sélection-programmation des opérations répondant à la stratégie de développement 

local/DLAL du GAL, pour permettre une gestion optimum des enveloppes. 

 

Le comité de programmation ne peut délibérer que si au moins 50% de ses membres votants 

sont présents et si au moins 50% des voix relèvent du collège privé. 

 

Après chaque comité de programmation, le GAL s'engage à établir un compte-rendu de 

séance, signé par le Président du GAL ou son représentant et à le transmettre aux membres 

du comité de programmation et à l'Autorité de gestion régionale dans un délai de 10 jours 

qui suit la tenue du comité de programmation. Ce compte-rendu sera établi sur la base de la 

trame fournie par l'autorité de gestion régionale. 

 

Le président de la structure porteuse du GAL est responsable du portage juridique, 

administratif et financier du GAL. Il est autorisé par son organe délibérant à signer les actes 

juridiques, administratifs et financiers qui se rapportent au GAL. Il peut déléguer sa signature 

au président du GAL pour tout ou partie de ces actes. 

 

Le Président du GAL est responsable de l'animation du comité de programmation et de la 

bonne mise en œuvre de ses décisions relatives aux opérations sélectionnées, devant 

s'inscrire dans le plan d'action du GAL décrit en annexe 3. ll est le garant du respect des 

obligations communautaires et veille à l'application du règlement intérieur, plus 

particulièrement aux dispositions relatives à la prévention et à la gestion des conflits d'intérêts 

et relatives à la sélection des opérations. Il signe le cas échéant s'il en a délégation, les 

invitations et les comptes rendus. 

 

4.2.3 : Prévention et gestion des conflits d'intérêt 

En matière de confidentialité et de conflit d'intérêt, les membres du comité de programmation 

doivent s'engager à : 

 Informer le Président du comité de programmation dès lors qu'un intérêt personnel 
ou professionnel pourrait influencer, ou paraitre influencer l'exercice indépendant, 
impartial et objectif de leur mission de membre/participant du comité de 
programmation à l'égard de l'opération ; 

 Ne pas formuler d'avis en cas de débat ou de consultation écrite du comité de 
programmation sur le dossier dans lequel ils pourraient avoir un quelconque intérêt ; 

 Ne pas utiliser les documents et informations à d'autres fins que leur participation au 
comité de programmation ; 

 Et ne pas communiquer ces documents ou informations à des tiers, qu'il s'agisse de 
personnes privées ou publiques, physiques ou morales. 

Une déclaration écrite de non-conflit d'intérêt devra être produite pour chaque membre du 

comité de programmation (titulaire et suppléant). 
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Article 5 : suivi - évaluation 

La mise en œuvre de l'intervention LEADER par l'Autorité de gestion régionale et par le GAL 

est suivie notamment dans le cadre de l'évaluation et de l'élaboration du rapport annuel de 

performance (RAP) du Plan Stratégique National. Le GAL doit se soumettre à toutes demandes 

d'évaluation de l'autorité de gestion régionale et de la CE. Une évaluation spécifique doit être 

conduite à l'initiative du GAL. 

Article 6 : Résiliation 

En cas de non-respect par l'une ou l'autre des parties des engagements respectifs inscrits 

dans la présente convention, celle-ci peut être résiliée par la partie lésée dans ses droits à 

l'expiration d'un délai d'un mois après envoi d'une lettre recommandée avec accusé de 

réception précisant les engagements non-tenus. Cet envoi doit être adressé concomitamment 

à l'ensemble des parties. 

En cas de résiliation, les dossiers ayant déjà fait l'objet d'un engagement juridique seront 

gérés jusqu'à leur terme selon les modalités de la présente convention. 

Un bilan de la convention est dressé conjointement par l'ensemble des parties à la date de 
résiliation. 

Article 7 : Durée de la convention 

La présente convention prend effet à compter du 20 mars 2023, date correspondant à la date 
de sélection du GAL et jusqu'au terme de la période de programmation du FEADER débutant 
en 2023, fixée à ce jour au 31 mai 2029. 

Article 8 : Litiges - contentieux 

Les parties privilégient la voie de la médiation en cas de litige. 

En cas de contentieux, le tribunal administratif de Caen est compétent. 

 

Annexes : 
Annexe 1 : Périmètre du GAL 
Annexe 2 : Descriptif de la stratégie de développement local LEADER/DLAL 
Annexe 3 : Plan d'action 
Annexe 4 : Plan financier 
Annexe 5 : Répartition des tâches GAL/AGR au niveau des étapes de gestion 
Annexe 6 : Composition du comité de programmation 
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Annexe 1 : Périmètre du GAL 
 

Nom de la commune N° INSEE 
Nombre d'habitants 

(INSEE 2020) 
EPCI 

Ville moyenne 
(oui/non) 

Barbery 14039 802 CDC Cingal Suisse Normande non 

Le Bô 14080 125 CDC Cingal Suisse Normande non 

Boulon 14090 778 CDC Cingal Suisse Normande non 

Bretteville-le-Rabet 14097 303 CDC Cingal Suisse Normande non 

Bretteville-sur-Laize 14100 1912 CDC Cingal Suisse Normande non 

Le Bû-sur-Rouvres 14116 113 CDC Cingal Suisse Normande non 

Cauvicourt 14145 550 CDC Cingal Suisse Normande non 

Cauville 14146 169 CDC Cingal Suisse Normande non 

Cesny-les-Sources 14150 1365 CDC Cingal Suisse Normande non 

Cintheaux 14160 187 CDC Cingal Suisse Normande non 

Clécy 14162 1305 CDC Cingal Suisse Normande non 

Combray 14171 144 CDC Cingal Suisse Normande non 

Cossesseville 14183 107 CDC Cingal Suisse Normande non 

Croisilles 14207 648 CDC Cingal Suisse Normande non 

Culey-le-Patry 14211 366 CDC Cingal Suisse Normande non 

Donnay 14226 302 CDC Cingal Suisse Normande non 

Espins 14248 250 CDC Cingal Suisse Normande non 

Esson 14251 550 CDC Cingal Suisse Normande non 

Estrées-la-Campagne 14252 265 CDC Cingal Suisse Normande non 

Fresney-le-Puceux 14290 804 CDC Cingal Suisse Normande non 

Fresney-le-Vieux 14291 297 CDC Cingal Suisse Normande non 

Gouvix 14309 834 CDC Cingal Suisse Normande non 

Grainville-Langannerie 14310 733 CDC Cingal Suisse Normande non 

Grimbosq 14320 282 CDC Cingal Suisse Normande non 

Martainville 14404 121 CDC Cingal Suisse Normande non 

Meslay 14411 319 CDC Cingal Suisse Normande non 

Moulines 14455 276 CDC Cingal Suisse Normande non 

Les Moutiers-en-Cinglais 14458 515 CDC Cingal Suisse Normande non 

Mutrécy 14461 506 CDC Cingal Suisse Normande non 

Ouffières 14483 190 CDC Cingal Suisse Normande non 

La Pommeraye 14510 59 CDC Cingal Suisse Normande non 

Saint-Germain-le-Vasson 14589 957 CDC Cingal Suisse Normande non 

Saint-Lambert 14602 269 CDC Cingal Suisse Normande non 

Saint-Laurent-de-Condel 14603 507 CDC Cingal Suisse Normande non 

Saint-Omer 14635 189 CDC Cingal Suisse Normande non 

Saint-Rémy 14656 985 CDC Cingal Suisse Normande non 

Saint-Sylvain 14659 1445 CDC Cingal Suisse Normande non 

Soignolles 14674 124 CDC Cingal Suisse Normande non 

Thury-Harcourt Le Hom 14689 3599 CDC Cingal Suisse Normande non 

Montillières-sur-Orne 14713 572 CDC Cingal Suisse Normande non 

Urville 14719 725 CDC Cingal Suisse Normande non 
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Le Vey 14741 119 CDC Cingal Suisse Normande non 

Colomby-Anguerny 14014 1256 CDC Cœur de Nacre non 

Anisy 14015 742 CDC Cœur de Nacre non 

Basly 14044 1065 CDC Cœur de Nacre non 

Bernières-sur-Mer 14066 2330 CDC Cœur de Nacre non 

Courseulles-sur-Mer 14191 4185 CDC Cœur de Nacre non 

Cresserons 14197 1099 CDC Cœur de Nacre non 

Douvres-la-Délivrande 14228 5076 CDC Cœur de Nacre non 

Langrune-sur-Mer 14354 1948 CDC Cœur de Nacre non 

Luc-sur-Mer 14384 3241 CDC Cœur de Nacre non 

Plumetot 14509 210 CDC Cœur de Nacre non 

Reviers 14535 550 CDC Cœur de Nacre non 

Saint-Aubin-sur-Mer 14562 2162 CDC Cœur de Nacre non 

Aubigny 14025 315 CDC du Pays de Falaise non 

Barou-en-Auge 14043 69 CDC du Pays de Falaise non 

Beaumais 14053 167 CDC du Pays de Falaise non 

Bernières-d'Ailly 14064 221 CDC du Pays de Falaise non 

Bonnoeil 14087 122 CDC du Pays de Falaise non 

Bons-Tassilly 14088 401 CDC du Pays de Falaise non 

Cordey 14180 155 CDC du Pays de Falaise non 

Courcy 14190 127 CDC du Pays de Falaise non 

Crocy 14206 291 CDC du Pays de Falaise non 

Damblainville 14216 239 CDC du Pays de Falaise non 

Le Détroit 14223 88 CDC du Pays de Falaise non 

Épaney 14240 508 CDC du Pays de Falaise non 

Eraines 14244 294 CDC du Pays de Falaise non 

Ernes 14245 319 CDC du Pays de Falaise non 

Falaise 14258 7849 CDC du Pays de Falaise non 

Fontaine-le-Pin 14276 355 CDC du Pays de Falaise non 

Fourches 14283 220 CDC du Pays de Falaise non 

Fourneaux-le-Val 14284 155 CDC du Pays de Falaise non 

Fresné-la-Mère 14289 580 CDC du Pays de Falaise non 

La Hoguette 14332 664 CDC du Pays de Falaise non 

Les Isles-Bardel 14343 67 CDC du Pays de Falaise non 

Jort 14345 301 CDC du Pays de Falaise non 

Leffard 14360 219 CDC du Pays de Falaise non 

Les Loges-Saulces 14375 170 CDC du Pays de Falaise non 

Louvagny 14381 60 CDC du Pays de Falaise non 

Maizières 14394 431 CDC du Pays de Falaise non 

Le Marais-la-Chapelle 14402 104 CDC du Pays de Falaise non 

Martigny-sur-l'Ante 14405 328 CDC du Pays de Falaise non 

Le Mesnil-Villement 14427 291 CDC du Pays de Falaise non 

Morteaux-Couliboeuf 14452 616 CDC du Pays de Falaise non 

Les Moutiers-en-Auge 14457 129 CDC du Pays de Falaise non 

Noron-l'Abbaye 14467 318 CDC du Pays de Falaise non 

Norrey-en-Auge 14469 92 CDC du Pays de Falaise non 

Olendon 14476 182 CDC du Pays de Falaise non 

Ouilly-le-Tesson 14486 572 CDC du Pays de Falaise non 
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Perrières 14497 337 CDC du Pays de Falaise non 

Pertheville-Ners 14498 238 CDC du Pays de Falaise non 

Pierrefitte-en-Cinglais 14501 242 CDC du Pays de Falaise non 

Pierrepont 14502 87 CDC du Pays de Falaise non 

Potigny 14516 2072 CDC du Pays de Falaise non 

Rapilly 14531 49 CDC du Pays de Falaise non 

Rouvres 14546 223 CDC du Pays de Falaise non 

Saint-Germain-Langot 14588 343 CDC du Pays de Falaise non 

Saint-Martin-de-Mieux 14627 393 CDC du Pays de Falaise non 

Saint-Pierre-Canivet 14646 549 CDC du Pays de Falaise non 

Saint-Pierre-du-Bû 14649 464 CDC du Pays de Falaise non 

Sassy 14669 208 CDC du Pays de Falaise non 

Soulangy 14677 252 CDC du Pays de Falaise non 

Soumont-Saint-Quentin 14678 588 CDC du Pays de Falaise non 

Tréprel 14710 103 CDC du Pays de Falaise non 

Ussy 14720 852 CDC du Pays de Falaise non 

Vendeuvre 14735 807 CDC du Pays de Falaise non 

Versainville 14737 498 CDC du Pays de Falaise non 

Vicques 14742 73 CDC du Pays de Falaise non 

Vignats 14751 292 CDC du Pays de Falaise non 

Villers-Canivet 14753 740 CDC du Pays de Falaise non 

Villy-lez-Falaise 14759 265 CDC du Pays de Falaise non 

Pont-d'Ouilly 14764 961 CDC du Pays de Falaise non 

Valambray 14005 1700 CDC Val ès Dunes  non 

Argences 14020 3798 CDC Val ès Dunes  non 

Banneville-la-Campagne 14036 171 CDC Val ès Dunes  non 

Bellengreville 14057 1470 CDC Val ès Dunes  non 

Cagny 14119 2003 CDC Val ès Dunes  non 

Canteloup 14134 190 CDC Val ès Dunes  non 

Cesny-aux-Vignes 14149 416 CDC Val ès Dunes  non 

Cléville 14163 387 CDC Val ès Dunes  non 

Condé-sur-Ifs 14173 434 CDC Val ès Dunes  non 

Émiéville 14237 633 CDC Val ès Dunes  non 

Frénouville 14287 1981 CDC Val ès Dunes  non 

Janville 14344 386 CDC Val ès Dunes  non 

Moult-Chicheboville 14456 3344 CDC Val ès Dunes  non 

Ouézy 14482 241 CDC Val ès Dunes  non 

Saint-Ouen-du-Mesnil-Oger 14637 209 CDC Val ès Dunes  non 

Saint-Pair 14640 244 CDC Val ès Dunes  non 

Saint-Pierre-du-Jonquet 14651 273 CDC Val ès Dunes  non 

Vimont 14761 826 CDC Val ès Dunes  non 

Amayé-sur-Orne 14006 1067 CDC Vallées de l’Orne et de l’Odon  non 

Avenay 14034 572 CDC Vallées de l’Orne et de l’Odon  non 

Baron-sur-Odon 14042 1005 CDC Vallées de l’Orne et de l’Odon  non 

Bougy 14089 390 CDC Vallées de l’Orne et de l’Odon  non 

La Caine 14122 158 CDC Vallées de l’Orne et de l’Odon  non 

Esquay-Notre-Dame 14249 1436 CDC Vallées de l’Orne et de l’Odon  non 

Évrecy 14257 2020 CDC Vallées de l’Orne et de l’Odon  non 
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Feuguerolles-Bully 14266 1443 CDC Vallées de l’Orne et de l’Odon  non 

Fontaine-Étoupefour 14274 2682 CDC Vallées de l’Orne et de l’Odon  non 

Fontenay-le-Marmion 14277 1946 CDC Vallées de l’Orne et de l’Odon  non 

Gavrus 14297 597 CDC Vallées de l’Orne et de l’Odon  non 

Grainville-sur-Odon 14311 1049 CDC Vallées de l’Orne et de l’Odon  non 

Laize-Clinchamps 14349 2130 CDC Vallées de l’Orne et de l’Odon  non 

Maizet 14393 638 CDC Vallées de l’Orne et de l’Odon  non 

Maltot 14396 1025 CDC Vallées de l’Orne et de l’Odon  non 

May-sur-Orne 14408 2016 CDC Vallées de l’Orne et de l’Odon  non 

Mondrainville 14438 558 CDC Vallées de l’Orne et de l’Odon  non 

Montigny 14446 99 CDC Vallées de l’Orne et de l’Odon  non 

Préaux-Bocage 14519 126 CDC Vallées de l’Orne et de l’Odon  non 

Sainte-Honorine-du-Fay 14592 1341 CDC Vallées de l’Orne et de l’Odon  non 

Saint-Martin-de-Fontenay 14623 2519 CDC Vallées de l’Orne et de l’Odon  non 

Vacognes-Neuilly 14721 659 CDC Vallées de l’Orne et de l’Odon  non 

Vieux 14747 675 CDC Vallées de l’Orne et de l’Odon  non 

Thue et Mue 14098 6150 CU Caen la Mer non 

Le Fresne-Camilly 14288 949 CU Caen la Mer non 

Castine-en-Plaine 14538 1699 CU Caen la Mer non 

Rosel 14542 536 CU Caen la Mer non 

Rots 14543 2474 CU Caen la Mer non 

Le Castelet 14554 1716 CU Caen la Mer non 

Saint-Manvieu-Norrey 14610 2016 CU Caen la Mer non 

Sannerville 14666 1892 CU Caen la Mer non 

Thaon 14685 1795 CU Caen la Mer non 

Troarn 14712 3435 CU Caen la Mer non 

Villons-les-Buissons 14758 796 CU Caen la Mer non 

 
Nombre total d'habitants : 144 502   
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Annexe 2 : Descriptif de la stratégie de développement local 
LEADER/DLAL 
 

Les travaux préparatoires et les temps de concertation ont permis de définir une stratégie locale de 

développement organisée autour de TROIS GRANDS AXES THEMATIQUES et d’UN AXE TRANSVERSAL 

faisant écho aux enjeux partagés à l’échelle du territoire du GAL Arlette & Guillaume. 

 

Les grands enjeux d’aménagement et de développement auxquels le GAL est confronté nécessitent 

d'être accompagnés à la lecture des défis des grandes transitions environnementales, énergétiques, 

climatiques, économiques et sociétales qui impactent l’ensemble des territoires. En ce sens, ces 

différentes transitions font l’objet d’un axe transversal ACCOMPAGNER LES TRANSITIONS aux trois 

axes stratégiques. Concrètement, ce pilier commun doit permettre de porter à travers chaque fiche 

action, un certain nombre de défis transversaux : sobriété énergétique, sobriété foncière, 

préservation de la biodiversité et des ressources naturelles, inégalités femmes-hommes en milieu 

rural, vieillissement de la population, inclusion sociale… 

VIVRE A PROXIMITE DE CAEN est le 1er axe thématique identifié. Il découle du constat d’une 

conscience commune des territoires composant le GAL de liens d’interdépendance avec le bassin de 

vie de Caen : concentration des emplois et des services, polarisation des flux quotidiens et du 

développement résidentiel. Cet enjeu se traduit par deux orientations que l’on retrouve dans les deux 

premières fiches-actions :  

- Organiser des mobilités durables et accompagner aux changements pratiques  
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- Développer et maintenir des services et équipements de proximité adaptés à la diversité des 

besoins 

VALORISER ET PRÉSERVER LES RESSOURCES ET LES PATRIMOINES est le second axe thématique 

identifié. Les territoires qui composent le GAL Arlette et Guillaume partagent une grande richesse et 

diversité de patrimoines et de ressources (paysages, mer-campagne, nature et biodiversité, histoire, 

culture, savoir-faire, etc.). Leur rencontre et leur complémentarité participent à l’attractivité et la 

qualité de vie du territoire. Si les potentiels de valorisation sont nombreux (stratégie d’accueil, 

tourisme, énergie renouvelable, économie circulaire, etc.), les sources de pression et de dégradation 

le sont tout autant et seront confortées par une tendance globale d’accélération du changement 

climatique. Ces constats sont pris en compte dans les fiches-actions 3 et 4 :  

- Tendre vers un tourisme plus durable  

- Préserver les ressources et les patrimoines 

SOUTENIR UN DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DE PROXIMITÉ est le troisième axe thématique 

retenu. Si la métropole caennaise concentre et polarise la création d’emplois depuis plusieurs 

décennies, les territoires ruraux qui l’entourent disposent d’importants leviers de développement 

qu’il convient d’accompagner pour, d’une part, créer des emplois endogènes permettant de limiter 

les besoins en mobilité et d’autre part, répondre aux défis des transitions environnementales et 

sociétales à l’œuvre autour de filières économiques réinventées. Cet enjeu fondamental est couvert 

par la fiche-action 5 :  

- Accompagner un développement économique endogène, durable et innovant, créateur 

d’emplois locaux 
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Annexe 3 : Plan d'action 
 

LEADER 2023-2027 GAL Arlette & Guillaume  

ACTION N O 1  Mobilités durables  

INTERVENTION Mise en œuvre d’opérations dans le cadre de la stratégie locale de développement 

DATE D'EFFET 20/03/2023 

1. DESCRIPTION GENERALE ET LOGIQUE D'INTERVENTION 

 

La concentration des emplois et services supérieurs sur l’agglomération caennaise et l’organisation du maillage local en 

services et en emplois se traduisent sur le territoire du GAL par de forts besoins de mobilités. Au-delà de leur importance, 

ces flux se caractérisent par une dominante marquée de l’usage de la voiture individuelle (en lien avec une offre de 

transport collective et une pratique des mobilités actives limitée) avec des conséquences environnementales 

(consommation énergétique, émissions de GES, saturation des axes en proche couronne de Caen, nuisances sonores) et 

sociales (précarité énergétique, temps de déplacement, etc.).  
 

Il est donc nécessaire de faire émerger sur le territoire de nouvelles formes de mobilités durables : mobilités actives, 

mobilités décarbonées, mobilités collectives, mobilités solidaires, etc. 

 
 

Cette fiche action qui traite de l’organisation et des pratiques de mobilités répond prioritairement à l’Axe N°1 « VIVRE A 

PROXIMITE DE CAEN » qui doit permettre d’accompagner une meilleure organisation du territoire au regard de ses liens 

avec l’agglomération caennaise. Elle couvre l’objectif stratégique « ORGANISER DES MOBILITÉS DURABLES ET 

ACCOMPAGNER AUX CHANGEMENTS DE PRATIQUES » et permet de répondre aux objectifs opérationnels suivants : 

 Réduire l’usage de la voiture individuelle. 

 Favoriser le report modal vers des modes des mobilités actives ou à plus faible impact énergétique et environnemental. 

 Encourager un développement territorial limitant les besoins de se déplacer. 
 

Elle permet également de contribuer au Défi transversal « ACCOMPAGNER LES TRANSITIONS » en incitant à soutenir des 

solutions de mobilités avec un impact environnemental et énergétique diminué et une capacité à limiter les conséquences 

négatives des problématiques d’éloignement (précarité énergétique, isolement de certains ménages, etc.). 

 

2. TYPE ET DESCRIPTION DES OPERATIONS 

 

En cohérence avec les orientations et objectifs cités ci-dessus, la fiche action permet d’accompagner différents types 

d’actions : 
 

ACTION 1.1 - DÉVELOPPEMENT DE SERVICES DE TRANSPORTS COLLECTIFS ADAPTÉS À LA RURALITÉ 

 Etude des opportunités de déploiement d’offres de transport collectifs adaptées en milieu rural  

 Etude des différentes pratiques et besoins en mobilités afin de mieux appréhender les comportements des usagers  

 Accompagnement de pratiques de mobilités partagées adaptées à la ruralité  

 Accompagnement des mobilités solidaires en milieu rural  
 

ACTION 1.2 ENCOURAGEMENT AUX ELECTRO-MOBILITÉS 

 Soutien à l’équipement des acteurs locaux en solutions de recharges innovantes ou véhicules électriques mutualisés  

 Soutien aux activités logistiques propres 
 

ACTION 1.3 INCITATION À LA PRATIQUE DU VÉLO ET DE LA MARCHE A PIED  

 Renforcement de la culture de la pratique du vélo auprès des habitants et des entreprises 

 Création et animation de lieux innovants et collectifs au service du développement de la pratique du vélo  

 Soutien à une pratique sécurisée du vélo 

 Amélioration des conditions de marche à pied sur le territoire  
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3. TYPE DE SOUTIEN 

L'aide est accordée sous forme de subvention  

4. LIENS AVEC D'AUTRES REGLEMENTATIONS 

Les aides sont attribuées dans le cadre de la réglementation nationale et européenne en vigueur, et le cas échéant, dans le 
respect du régime d'aide d'État applicable. 
 

Lignes de partage avec les autres fonds européens : 

 Priorité 3 du PO FEDER/FSE+ : « Une mobilité urbaine multimodale durable » : accompagnement des mobilités durables 

en milieu urbain. 
  
Cofinancements envisagés : 
 

SDEC 

 Aides à l’acquisition de véhicules électriques et à l’achat de bornes de recharge.  
 

REGION NORMANDIE 

 Aides aux aménagements cyclables favorisant l’intermodalité.  
 

ADEME 

 Aides aux études en matière de mobilité durable.  

 Soutien au déploiement de stations de recharge pour véhicules électriques.  
 

5. BENEFICIAIRES 

Personnes morales de droit public ou privé  

6. DEPENSES ELIGIBLES (COUTS ADMISSIBLES) 

Les dépenses éligibles sont celles listées dans le Décret n° 2023-5 du 3 janvier 2023 fixant les règles relatives aux 

conditions d'éligibilité temporelle et géographique ainsi que les catégories de dépenses non éligibles des aides du Fonds 

européen agricole pour le développement rural au titre de la programmation débutant en 2023 confiées aux régions.  

 

Dépenses inéligibles : 

Amortissement de biens neufs, 

Contribution en nature, 

Contrat de crédit-bail, 

Bénévolat (dans le cadre d'auto-construction), 

TVA (si elle est récupérée par le bénéficiaire), 

Construction/rénovation/extension de ponts, tunnels, voies de communication routière, ferroviaire et fluviale 

(Sauf pour les ouvrages d’arts classés ou inscrits conformément à la règlementation nationale), 

Achat de terrain bâti et non bâti,  

Infrastructures numériques fixes ou mobiles, 

Etudes rendues obligatoires par la loi,  

Mise aux normes. 

7. CONDITIONS D'ADMISSIBILITE 

Sans objet. 

8. ELEMENTS CONCERNANT LA SELECTION DES OPERATIONS 

L'examen et la sélection des projets de cette fiche action feront l'objet de critères définis par le comité de programmation. 
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9. MONTANTS ET TAUX D'AIDE APPLICABLES 
 

- Taux maximum d'aides publiques : 100 %. 

Sous réserve du régime d'aide d'Etat applicable et sous réserve du respect de la législation nationale et européenne 

- Taux de cofinancement FEADER : 80% de la dépense publique cofinancée. 
 

- Plancher de l'aide FEADER à respecter au stade de l'instruction : 5 000 € 

- Plafond de l'aide FEADER à respecter au stade de l'instruction : 40 000 €  
 

- Montant maximum de dépenses éligibles pour un projet d’investissement : 400 000 € 
 

10. INFORMATIONS SPECIFIQUES SUR LA FICHE ACTION 

 Suivi : indicateurs mobilisés pour évaluer le programme avec les cibles correspondantes Cibles 

Indicateurs de réalisation 

Montant moyen de subvention attribué par projet 20 000 € 

Nombre de projets soutenus en faveur de modes de transports 

collectifs adaptés à la ruralité  
5 

Nombre de projets soutenus en faveur de l’électromobilité 3 

Nombre de projets soutenus favorisant la pratique du vélo et de la 

marche à pied  
7 

Indicateurs de résultats Nombre d’usagers ayant bénéficié des projets soutenus 70 000 
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LEADER 2023-2027 GAL Arlette & Guillaume  

ACTION N O 2  Accès aux services  

INTERVENTION Mise en œuvre d’opérations dans le cadre de la stratégie locale de développement 

DATE D'EFFET 20/03/2023 

1. DESCRIPTION GENERALE ET LOGIQUE D'INTERVENTION 

L’organisation territoriale des services (concentration des services supérieurs sur l’agglomération caennaise et maillage en 

pôles locaux), les spécificités et dynamiques sociodémographiques (surreprésentation des familles, présence de ménages 

précaires, vieillissement), les capacités à se déplacer (surreprésentation de l’usage de la voiture et faible offre de 

transport) ou l’accélération des usages numériques soulèvent un enjeu global d’accessibilité aux services dans ses 

différentes dimensions (connaissance, tarification, modes d’accès physique ou numérique, etc.).  
 

L’amélioration de l’accessibilité aux services est ainsi un enjeu majeur sur le territoire et concerne les différentes familles 

et thématiques de services (commerces, services publics, culture-sport, enfance-jeunesse, etc.). Il est nécessaire de faire 

émerger sur le territoire des solutions nouvelles en faveur de l’accessibilité aux services en milieu rural et en réponse à la 

diversité de besoins en constante évolution. 
 

Cette fiche action qui traite de l’organisation territoriale des services répond prioritairement à l’Axe N°1 « VIVRE A 

PROXIMITE DE CAEN » qui doit permettre d’accompagner une meilleure organisation du territoire au regard de ses liens 

avec l’agglomération caennaise. Elle couvre l’objectif stratégique « DÉVELOPPER ET MAINTENIR DES SERVICES ET 

ÉQUIPEMENTS DE PROXIMITÉ ADAPTÉS À LA DIVERSITÉ DES BESOINS » et permet de répondre aux objectifs 

opérationnels suivants : 

 Améliorer l’accessibilité aux services pour tous les habitants du territoire 

 Faire des offres de services un marqueur de la qualité de vie du territoire 

 Développer de nouveaux services adaptés à la ruralité et à sa population 
 

 

Elle permet également de soutenir le Défi transversal « ACCOMPAGNER LES TRANSITIONS » en favorisant, d’une part, un 

maillage de services de proximité ou le déploiement de services numériques limitant les besoins en mobilités du quotidien 

et en proposant, d’autre part, une diversification de l’offre de services en réponse aux besoins sociodémographiques du 

territoire. 
 

2. TYPE ET DESCRIPTION DES OPERATIONS 

 

En cohérence avec les orientations et objectifs cités ci-dessus, la fiche action permet d’accompagner différents types 

d’actions : 
 

ACTION 2.1 - CONFORTER LES PÔLES DE SERVICES ET PRÉSERVER LES SERVICES ET COMMERCES DE PROXIMITÉ SUR LES 

COMMUNES RURALES 

 Soutien à la création, au maintien ou à l’animation des services garants de la vitalité d’une commune rurale (santé, 

alimentation, milieu associatif, dernier commerce) 

 Appui à la création et au développement de nouveaux lieux innovants  

 Déploiement des conditions favorables au maintien et à l’adaptation des porteurs des projets 
 

ACTION 2.2 - SOUTENIR UNE POLITIQUE CULTURELLE DIVERSIFIÉE ET ADAPTÉE AU TERRITOIRE ET A SA POPULATION  

 Développement d’offres culturelles à proximité des lieux de vie 

 Soutien à la médiation culturelle et à l’appropriation de la culture par les habitants. 

 Accompagnement des initiatives citoyennes émergentes  

 Communication et valorisation des offres culturelles et artistiques auprès des habitants  

 Accompagnement des démarches culturelles itinérantes en milieu rural  
 

ACTION 2.3 - ADAPTER LES SERVICES AUX DIFFERENTS PUBLICS ET DIFFERENTS AGES  

 Amélioration de la visibilité-lisibilité et de l’accessibilité des offres existantes  

 Soutien à la création de projets inclusifs et intergénérationnels 
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 Accompagnement des usages numériques et des projets en faveur de la médiation numérique  

 Expérimentation de lieux d’orientation/information des usagers, adaptés à la diversité de leurs besoins 
 

3. TYPE DE SOUTIEN 

L'aide est accordée sous forme de subvention  

4. LIENS AVEC D'AUTRES REGLEMENTATIONS 

Les aides sont attribuées dans le cadre de la réglementation nationale et européenne en vigueur, et le cas échéant, dans le 
respect du régime d'aide d'État applicable. 
 

Lignes de partage avec les autres fonds européens : 

 Priorité 1.2 du PO FEDER/FSE+ : « Numérisation au bénéfice des citoyens, du territoire et de l’ensemble de ses acteurs 

» : soutien au développement d’usages et services numériques innovants et accompagnement à la transformation 

numérique.  

 Priorité 5 du PO FEDER/FSE+ : « Un développement durable des territoires » : accompagnement de projets 

structurants de requalification de friches, aide aux regroupements de professionnels de santé, à l’aménagement des 

espaces publics et à l’implantation de pôles d’échanges multimodaux.  

 

Cofinancements envisagés :  
 

ETAT 

 Soutien aux projets de développement d’une politique culturelle par la DRAC. 

 Aides au maintien du dernier commerce par la DSIL et/ou la DETR. 

DEPARTEMENT  

 Octroi d’aides aux commerces, à l’artisanat et aux services de proximité. 
 

5. BENEFICIAIRES 

Personnes morales de droit public ou privé  

6. DEPENSES ELIGIBLES (COUTS ADMISSIBLES) 

Les dépenses éligibles sont celles listées dans le Décret n° 2023-5 du 3 janvier 2023 fixant les règles relatives aux 

conditions d'éligibilité temporelle et géographique ainsi que les catégories de dépenses non éligibles des aides du Fonds 

européen agricole pour le développement rural au titre de la programmation débutant en 2023 confiées aux régions.  

 

Dépenses inéligibles : 

Amortissement de biens neufs, 

Contribution en nature, 

Contrat de crédit-bail, 

Bénévolat (dans le cadre d'auto-construction), 

TVA (si elle est récupérée par le bénéficiaire), 

Construction/rénovation/extension de ponts, tunnels, voies de communication routière, ferroviaire et fluviale 

(Sauf pour les ouvrages d’arts classés ou inscrits conformément à la règlementation nationale), 

Achat de terrain bâti et non bâti,  

Infrastructures numériques fixes ou mobiles, 

Etudes rendues obligatoires par la loi,  

Mise aux normes. 

7. CONDITIONS D'ADMISSIBILITE 

Sans objet. 

8. ELEMENTS CONCERNANT LA SELECTION DES OPERATIONS 
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L'examen et la sélection des projets de cette fiche action feront l'objet de critères définis par le comité de programmation. 

9. MONTANTS ET TAUX D'AIDE APPLICABLES 
 

- Taux maximum d'aides publiques : 100 %. 

Sous réserve du régime d'aide d'Etat applicable et sous réserve du respect de la législation nationale et européenne 
 

- Taux de cofinancement FEADER : 80% de la dépense publique cofinancée. 
 

 

- Plancher de l'aide FEADER à respecter au stade de l'instruction : 5 000 € 

- Plafond de l'aide FEADER à respecter au stade de l'instruction : 40 000 €  
 

- Montant maximum de dépenses éligibles pour un projet d’investissement : 400 000 € 
 

10. INFORMATIONS SPECIFIQUES SUR LA FICHE ACTION 

 Suivi : indicateurs mobilisés pour évaluer le programme avec les cibles correspondantes Cibles 

Indicateurs de réalisation 

Montant moyen de subvention attribué par projet  20 000 € 

Nombre de projets soutenus en faveur du la création ou du 

maintien de services en milieu rural  
5 

Nombre de projets soutenus en faveur de l’offre culturelle 5 

Nombre de projets soutenus en faveur de publics cibles (jeunes, 

seniors, publics précaires) 
5 

Indicateurs de résultats Nombre de nouveaux services ou commerces créés  10 
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LEADER 2023-2027 GAL Arlette & Guillaume  

ACTION N O 3 Tourisme durable 

INTERVENTION Mise en œuvre d’opérations dans le cadre de la stratégie locale de développement 

DATE D'EFFET 20/03/2023 

1. DESCRIPTION GENERALE ET LOGIQUE D'INTERVENTION 

Les territoires qui composent le GAL partagent une grande richesse et diversité de patrimoines et de ressources (paysages, 

mer-campagne, nature et biodiversité, histoire, culture, savoir-faire, etc.). Leur rencontre et leur complémentarité 

participent à l’attractivité touristique du territoire. Ils sont en ce sens des atouts majeurs qu’il convient de valoriser dans 

une logique durable de préservation.  
 

En effet, s’il est déjà largement développé localement, le tourisme est aujourd’hui contraint de se réinventer à la lecture 

des défis environnementaux (fragilisation du trait de côte ou de la biodiversité) et sociétaux (nouvelles attentes), mais 

aussi de se repenser en termes d’organisation (image, etc.). 

 

Cette fiche action qui traite du développement touristique durable répond prioritairement à l’Axe N°2 « VALORISER ET 

PRESERVER LES RESSOURCES ET LES PATRIMOINES » qui doit permettre d’accompagner une gestion plus raisonnée des 

ressources et des patrimoines du territoire dans leur diversité. Elle couvre l’objectif stratégique « TENDRE VERS UN 

TOURSIME PLUS DURABLE » et permet de répondre aux objectifs opérationnels suivants : 

 Promouvoir un tourisme s’appuyant sur les ressources du territoire 

 Concilier tourisme et préservation des ressources et des patrimoines 

 Renforcer la complémentarité et la coordination des offres touristiques à l’échelle du GAL 
 

Elle permet également de soutenir le Défi transversal « ACCOMPAGNER LES TRANSITIONS » en favorisant le soutien à un 

tourisme éco-responsable dans ses pratiques (promotion d’activités touristiques non-impactantes, lutte contre les 

nuisances, etc.) et la prise en compte des attentes nouvelles des touristes (itinérance, séjours décarbonés, découvertes) 
 

 

2. TYPE ET DESCRIPTION DES OPERATIONS 

 

En cohérence avec les orientations et objectifs cités ci-dessus, la fiche action permet d’accompagner différents types 

d’actions : 
 

ACTION 3.1 - PROMOUVOIR DES OFFRES TOURISTIQUES DIVERSIFIÉES RESPONSABLES ET À FAIBLE IMPACT 

ENVIRONNEMENTAL 

 Organisation et optimisation des mobilités et des flux touristiques 

 Soutien aux activités touristiques responsables 

 Appui à une meilleure promotion des produits locaux dans le cadre des activités touristiques, y compris lors de 

l’organisation d’événements    

 Amélioration de l’accessibilité, tant physique que sociale, des sites et activités touristiques  

 Compréhension et maitrise des impacts et nuisances des activités touristiques 
 

ACTION 3.2 - DIVERSIFIER LES OFFRES TOURISTIQUES AUTOUR DES MARQUEURS DU TERRITOIRE 

 Appui à la diversification des activités touristiques   

 Développement de supports numériques innovants  

 Accompagnement à la montée en gamme des prestataires touristiques  

 Soutien à l’itinérance touristique (cyclo, pédestre, équestre), par la mise en place d’équipements et de services adaptés  
 

ACTION 3.3 - COORDONNER LES OFFRES TOURISTIQUES 

 Développement de produits touristiques communs 

 Renforcement de la visibilité touristique par des actions de communication et de promotion multisites  
 

3. TYPE DE SOUTIEN 
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L'aide est accordée sous forme de subvention  

4. LIENS AVEC D'AUTRES REGLEMENTATIONS 

Les aides sont attribuées dans le cadre de la réglementation nationale et européenne en vigueur, et le cas échéant, dans le 
respect du régime d'aide d'État applicable. 
 

Lignes de partage avec les autres fonds européens : 

 Priorité 4 du PO FEDER/FSE+ : « Valorisation du patrimoine culturel et touristique » : accompagnement de projets 

d’aménagement, de construction ou de rénovation d’envergure et de projets de valorisation touristique du patrimoine à 

une échelle régionale.  

 DLAL FEAMPA : financement, sur les communes littorales, de projets valorisant les produits normands de la pêche et de 

l’aquaculture, ainsi que de projets touristiques orientés vers les cultures marines et la préservation de l’environnement 

marin. 
 

 

Cofinancements envisagés :  
 

REGION NORMANDIE 

 Financement des investissements nécessaires à la mise en œuvre de boucles équestres dans le cadre du dispositif 

« Itinéraires équestres » (Nouvelle politique filière équine). 

 Aides à l’investissement dans les lieux de visite touristiques, notamment sur le volet « Tourisme de mémoire » et 

« Normandie médiévale ».  
 

ETAT  

 Aides à la rénovation, réhabilitation du patrimoine vernaculaire ; aides à l’aménagement de liaisons douces… 
 

ADEME 

 Dispositif « Développer le vélo tourisme » : financement d’études, aides à la création d’aires de services le long 

d’itinéraires cyclables, aide au déploiement du stationnement vélo… 
 

 

5. BENEFICIAIRES 

Personnes morales de droit public ou privé  

6. DEPENSES ELIGIBLES (COUTS ADMISSIBLES) 

Les dépenses éligibles sont celles listées dans le Décret n° 2023-5 du 3 janvier 2023 fixant les règles relatives aux 

conditions d'éligibilité temporelle et géographique ainsi que les catégories de dépenses non éligibles des aides du Fonds 

européen agricole pour le développement rural au titre de la programmation débutant en 2023 confiées aux régions.  

 

Dépenses inéligibles : 

Amortissement de biens neufs, 

Contribution en nature, 

Contrat de crédit-bail, 

Bénévolat (dans le cadre d'auto-construction), 

TVA (si elle est récupérée par le bénéficiaire), 

Construction/rénovation/extension de ponts, tunnels, voies de communication routière, ferroviaire et fluviale 

(Sauf pour les ouvrages d’arts classés ou inscrits conformément à la règlementation nationale), 

Achat de terrain bâti et non bâti,  

Infrastructures numériques fixes ou mobiles, 

Etudes rendues obligatoires par la loi,  

Mise aux normes. 

7. CONDITIONS D'ADMISSIBILITE 

Sans objet. 
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8. ELEMENTS CONCERNANT LA SELECTION DES OPERATIONS 

L'examen et la sélection des projets de cette fiche action feront l'objet de critères définis par le comité de programmation. 

9. MONTANTS ET TAUX D'AIDE APPLICABLES 
 

- Taux maximum d'aides publiques : 100 %. 

Sous réserve du régime d'aide d'Etat applicable et sous réserve du respect de la législation nationale et européenne 

- Taux de cofinancement FEADER : 80% de la dépense publique cofinancée. 
 

- Plancher de l'aide FEADER à respecter au stade de l'instruction : 5 000 € 

- Plafond de l'aide FEADER à respecter au stade de l'instruction : 40 000 €  
 

- Montant maximum de dépenses éligibles pour un projet d’investissement : 400 000 € 
 

10. INFORMATIONS SPECIFIQUES SUR LA FICHE ACTION 

 Suivi : indicateurs mobilisés pour évaluer le programme avec les cibles correspondantes Cibles 

Indicateurs de réalisation 

Montant moyen de subvention attribué par projet  20 000 € 

Nombre de projets soutenus en faveur d’activités et pratiques 

touristiques durables  
3 

Nombre de projets soutenus en faveur de la diversification de l’offre 

touristique  
3 

Nombre de projets soutenus en faveur de la coordination des offres 

touristiques  
2 

Indicateurs de résultats Nombre de touristes ayant fréquenté les lieux touristiques accompagnés 50 000 
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LEADER 2023-2027 GAL Arlette & Guillaume  

ACTION N O 4 Préservation des ressources et des patrimoines 

INTERVENTION Mise en œuvre d’opérations dans le cadre de la stratégie locale de développement 

DATE D'EFFET 20/03/2023 

1. DESCRIPTION GENERALE ET LOGIQUE D'INTERVENTION 

Les territoires qui composent le GAL partagent une grande richesse et diversité de patrimoines et de ressources (paysages, 

mer-campagne, nature et biodiversité, histoire, culture, savoir-faire, etc.). L’attractivité résidentielle et la qualité de vie 

sont en partie déterminées par ces atouts dont la préservation constitue en ce sens un défi commun pour l’ensemble du 

territoire et de ses acteurs. 
 

Les sources de pression et de dégradation des patrimoines et des ressources sont aujourd’hui nombreuses du fait 

notamment des activités humaines aussi bien résidentielles qu’économiques et sont confortées par une accélération 

globale du changement climatique. 

 

Cette fiche action qui traite de la préservation des ressources et des patrimoines répond prioritairement à l’Axe N°2 

« VALORISER ET PRESERVER LES RESSOURCES ET LES PATRIMOINES » qui doit permettre d’accompagner une gestion plus 

raisonnée des ressources et des patrimoines du territoire dans leur diversité. Elle couvre l’objectif stratégique 

« PRÉSERVER LES RESSOURCES ET LES PATRIMOINES » et permet de répondre aux objectifs opérationnels suivants : 

 Faire connaitre et préserver les différents patrimoines et la biodiversité du territoire 

 Promouvoir des activités humaines soutenant la mise en œuvre des transitions environnementales 

 Accompagner le territoire face au changement climatique 
 

Elle permet également de soutenir pleinement le Défi transversal « ACCOMPAGNER LES TRANSITIONS » dans son volet 

environnemental en répondant aux enjeux fondamentaux de la sobriété énergétique, de la décarbonation du territoire, de 

la sobriété foncière, de la préservation de la biodiversité et des ressources naturelles et de l’adaptation au changement 

climatique. 
 

2. TYPE ET DESCRIPTION DES OPERATIONS 

 

En cohérence avec les orientations et objectifs cités ci-dessus, la fiche action permet d’accompagner différents types 

d’actions : 
 

ACTION 4.1 - RENFORCER LA CONNAISSANCE DES PATRIMOINES  

 Réalisation d’études, d’inventaires pour mieux connaitre les patrimoines, les ressources et la biodiversité locale  

 Soutien à l’information et à la sensibilisation du public aux richesses patrimoniales, culturelles et naturelles du territoire  

 Accompagnement des actions d’animation de sites patrimoniaux et naturels  
 

ACTION 4.2 - ENTRETENIR ET VALORISER LES PATRIMOINES ET LA BIODIVERSITÉ 

 Aide à la restauration et à la protection de sites historiques et patrimoniaux 

 Accompagnement des pratiques innovantes d’entretien durable des milieux  

 Soutien aux actions de valorisation et de préservation de la biodiversité  

 Valorisation des patrimoines culturels et savoir-faire locaux  
 

ACTION 4.3 – S’ADAPTER AU CHANGEMENT CLIMATIQUE ET EN LIMITER SES EFFETS 

 Sensibilisation et éducation des acteurs locaux au changement climatique  

 Mise en place d’outils d’observation et de veille sur les ressources du territoire  

 Développement d’une culture territoriale du changement climatique et des risques 

 Accompagnement des initiatives en faveur de l’adaptation au changement et de la limitation de ses effets 
 

3. TYPE DE SOUTIEN 
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L'aide est accordée sous forme de subvention  

4. LIENS AVEC D'AUTRES REGLEMENTATIONS 

Les aides sont attribuées dans le cadre de la réglementation nationale et européenne en vigueur, et le cas échéant, dans le 
respect du régime d'aide d'État applicable. 
 

Lignes de partage avec les autres fonds européens  

 Priorité 4 du PO FEDER/FSE+ : « Valorisation du patrimoine culturel et touristique » : accompagnement de projets 

d’aménagement, de construction ou de rénovation d’envergure ou de projets de valorisation touristique du patrimoine à 

une échelle régionale.  

 DLAL FEAMPA : financement de projets de valorisation des produits normands de la pêche et de l’aquaculture et de projets 

touristiques orientés vers les cultures marines et la préservation de l’environnement marin.  

 PSN FEADER : Biodiversité et Natura 2000 (animation et révision des DOCOB). 

 

Cofinancements envisagés : 

REGION NORMANDIE 

 Aides à la préservation et à la restauration des édifices protégés.  

 Aides aux projets de création artistique dans un lieu patrimonial dans le cadre de sa politique de développement du 

patrimoine. 
 

AGENCE DE L’EAU SEINE-NORMANDIE  

 Financements dans le cadre du Programme « Eau & Climat » 2019-2024 : reconquête écologique des milieux humides, 

gestion de la ressource en eau, adaptation des pratiques agricoles…  
 

ADEME 

 Aides aux actions en faveur de la transition écologique.  

 

5. BENEFICIAIRES 

Personnes morales de droit public ou privé  

6. DEPENSES ELIGIBLES (COUTS ADMISSIBLES) 

Les dépenses éligibles sont celles listées dans le Décret n° 2023-5 du 3 janvier 2023 fixant les règles relatives aux 

conditions d'éligibilité temporelle et géographique ainsi que les catégories de dépenses non éligibles des aides du Fonds 

européen agricole pour le développement rural au titre de la programmation débutant en 2023 confiées aux régions.  

 

Dépenses inéligibles : 

Amortissement de biens neufs, 

Contribution en nature, 

Contrat de crédit-bail, 

Bénévolat (dans le cadre d'auto-construction), 

TVA (si elle est récupérée par le bénéficiaire), 

Construction/rénovation/extension de ponts, tunnels, voies de communication routière, ferroviaire et fluviale 

(Sauf pour les ouvrages d’arts classés ou inscrits conformément à la règlementation nationale), 

Achat de terrain bâti et non bâti,  

Infrastructures numériques fixes ou mobiles, 

Etudes rendues obligatoires par la loi,  

Mise aux normes. 

7. CONDITIONS D'ADMISSIBILITE 

Sans objet. 

8. ELEMENTS CONCERNANT LA SELECTION DES OPERATIONS 
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L'examen et la sélection des projets de cette fiche action feront l'objet de critères définis par le comité de programmation. 

9. MONTANTS ET TAUX D'AIDE APPLICABLES 

- Taux maximum d'aides publiques : 100 %. 

Sous réserve du régime d'aide d'Etat applicable et sous réserve du respect de la législation nationale et européenne 

- Taux de cofinancement FEADER : 80% de la dépense publique cofinancée. 
 

- Plancher de l'aide FEADER à respecter au stade de l'instruction : 5 000 € 

- Plafond de l'aide FEADER à respecter au stade de l'instruction : 40 000 €  
 

- Montant maximum de dépenses éligibles pour un projet d’investissement : 400 000 € 

 

10. INFORMATIONS SPECIFIQUES SUR LA FICHE ACTION 

 Suivi : indicateurs mobilisés pour évaluer le programme avec les cibles correspondantes Cibles 

Indicateurs de réalisation 

Montant moyen de subvention attribué par projet  15 000 € 

Nombre de projets soutenus en faveur de la connaissance des 

patrimoines et des ressources locales 
3 

Nombre de projets soutenus en faveur de la préservation des 

patrimoines et des ressources  
4 

Nombre de projets soutenus en faveur de l’adaptation aux 

changements climatiques  
3 

Indicateurs de résultats 
Nombre de sites naturels et patrimoniaux ayant bénéficier d’une 

action de préservation 
8 
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LEADER 2023-2027 GAL Arlette & Guillaume  

ACTION N O 5 Développement économique endogène et durable  

INTERVENTION Mise en œuvre d’opérations dans le cadre de la stratégie locale de développement 

DATE D'EFFET 20/03/2023 

1. DESCRIPTION GENERALE ET LOGIQUE D'INTERVENTION 
 

 

Les dynamiques de métropolisation et de tertiarisation ont alimenté depuis plusieurs décennies la concentration des emplois 

dans le cœur de l’agglomération caennaise aux dépens des territoires périphériques résidentiels et de leurs économies, qui 

ont eu tendance à se fragiliser. Pour autant, le développement économique de ces territoires s’appuie sur des potentiels 

productifs (agriculture, industries, construction, etc.) ou résidentiels (services, tourisme) et dispose d’atouts pour se 

renforcer et se réinventer demain (ressources foncières, attractivité des territoires ruraux, nouveaux modes de 

consommation, nouveaux modèles économiques, levier du numérique, etc.). 
 

Ces atouts de développement ont aujourd’hui besoin d’être accompagnés pour créer des emplois endogènes afin de 

participer à un rééquilibrage des fonctions économiques à l’échelle du bassin de vie caennais. Ils constituent une opportunité 

de réinventer une économie répondant aux défis des transitions et crises environnementales et sociétales à l’œuvre autour 

de filières innovantes.  

 

Cette fiche action répond prioritairement à l’Axe N°3 « SOUTENIR UN DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DE PROXIMITÉ » 

qui doit permettre de soutenir le tissu économique du territoire au regard de ses richesses, de ses ressources mais aussi des 

enjeux de développement et de prise en compte des transitions. Elle couvre l’objectif stratégique « ACCOMPAGNER UN 

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ENDOGÈNE, DURABLE ET INNOVANT, CREATEUR D’EMPLOIS LOCAUX » et permet de 

répondre aux objectifs opérationnels suivants : 

 Créer des emplois locaux adaptés aux habitants, aux pratiques et aux besoins du territoire 

 Promouvoir des activités économiques soutenant la prise en compte des défis environnementaux et sociétaux 
 

Elle permet également de soutenir le Défi transversal « ACCOMPAGNER LES TRANSITIONS » en accompagnant la prise en 

compte des enjeux des transitions environnementales et sociétales au sein de l’ensemble des filières économiques du 

territoire. 
 

2. TYPE ET DESCRIPTION DES OPERATIONS 

 

En cohérence avec les orientations et objectifs cités ci-dessus, la fiche action permet d’accompagner différents types 

d’actions : 
 

ACTION 5.1 – SOUTENIR LES ACTIONS ET ACTIVITES SOLIDAIRES RELEVANT DE L’ESS 

 Soutien aux innovations au sein des activités relevant de l’ESS (offre, organisation) 

 Accompagnement des dynamiques territoriales d’acteurs (coopération, mise en réseau) 

 Appui à la création et à l’animation de lieux structurants (tiers lieux, lieux intermédiaires, espaces multiservices) 

 Soutien aux lieux et initiatives en faveur de l’insertion des personnes et de la formation 
 

ACTION 5.2 - ACCOMPAGNER LES NOUVEAUX MODES DE TRAVAIL EN RURALITE  

 Etude du maillage des offres existantes et des besoins  

 Communication et soutien à l’animation des lieux existants ou en création  

 Soutien aux projets participant à la diversification de l’offre 

 Accompagnement à l’émergence de nouvelles pratiques professionnelles 
 

ACTION 5.3 - DEVELOPPER LES FILIERES ECONOMIQUES DURABLES (ALIMENTATION, ENR, ECOCONSTRUCTION, ECONOMIE CIRCULAIRE) 

 Accompagnement des mutations et des changements de pratiques des acteurs économiques (de la sensibilisation à 

l’action) 

 Animation et appui des dynamiques économiques en faveur des transitions (tout domaine confondu) 

 Accompagnement à l’émergence et à la diversification des filières locales (alimentaires, énergétiques, agricoles) 
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3. TYPE DE SOUTIEN 

L'aide est accordée sous forme de subvention  

4. LIENS AVEC D'AUTRES REGLEMENTATIONS 

Les aides sont attribuées dans le cadre de la réglementation nationale et européenne en vigueur, et le cas échéant, dans le 
respect du régime d'aide d'État applicable. 
 

Lignes de partage avec les autres fonds européens : 

 Priorité 1.3 du PO FEDER/FSE+ « Croissance et compétitivité des entreprises » : accompagnement à la création, reprise 

et transmission d’entreprises, notamment sur le champ de l’ESS, et structuration des acteurs et de l’offre de service.  

 Priorité 2 du PO FEDER/FSE+ « Une transition énergétique et écologique en Normandie » : aide à des projets 

structurants de développement des énergies renouvelables, d’adaptation aux changements climatiques, d’économie 

circulaire, de trame verte et bleue, à une échelle régionale.  

 DLAL FEAMPA : accompagnement de projets contribuant à l’attractivité et la diversification des métiers de la mer et de 

projets d’économie circulaire et de gestion des déchets issus des filières halieutiques.  

 PSN FEADER : Aide aux investissements dans les entreprises agricoles, alimentaires, forestières et rurales 

(investissements en lien avec les attentes sociétales en matière d’alimentation – soutien à une alimentation de 

proximité) 
 

Cofinancements envisagés :  

REGION NORMANDIE 

 Nouvelle politique régionale agricole dont Défi 2 – Anticiper le changement climatique et répondre aux enjeux de la 

décarbonation, de la biodiversité, du bien-être animal et des nouveaux circuits de consommation. 

 Soutien à l’émergence et au développement de Tiers-Lieux labellisés dans le cadre du réseau Normandie Connectée et 

aide à l’investissement lors de la création de tiers-lieux.  
 

ADEME 

 Subventions aux études d’alimentation durable ; aides à la gestion des biodéchets, à la recyclabilité, au réemploi ; aides 

aux actions en faveur de la transition écologique. 

 Soutien à l’innovation dans la construction en matériaux biosourcés et la structuration de filières. 

 

5. BENEFICIAIRES 

Personnes morales de droit public ou privé  

6. DEPENSES ELIGIBLES (COUTS ADMISSIBLES) 

Les dépenses éligibles sont celles listées dans le Décret n° 2023-5 du 3 janvier 2023 fixant les règles relatives aux 

conditions d'éligibilité temporelle et géographique ainsi que les catégories de dépenses non éligibles des aides du Fonds 

européen agricole pour le développement rural au titre de la programmation débutant en 2023 confiées aux régions.  

 

Dépenses inéligibles (afin de simplifier et sécuriser les dossiers) : 

Amortissement de biens neufs, 

Contribution en nature, 

Contrat de crédit-bail, 

Bénévolat (dans le cadre d'auto-construction), 

TVA (si elle est récupérée par le bénéficiaire), 

Construction/rénovation/extension de ponts, tunnels, voies de communication routière, ferroviaire et fluviale 

(sauf pour les ouvrages d’arts classés ou inscrits conformément à la règlementation nationale), 

Achat de terrain bâti et non bâti  

Infrastructures numériques fixes ou mobiles, 

Etudes rendues obligatoires par la loi,  

Mise aux normes. 
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7. CONDITIONS D'ADMISSIBILITE 

Sans objet. 

8. ELEMENTS CONCERNANT LA SELECTION DES OPERATIONS 

L'examen et la sélection des projets de cette fiche action feront l'objet de critères définis par le comité de programmation. 

9. MONTANTS ET TAUX D'AIDE APPLICABLES 

- Taux maximum d'aides publiques : 100 %. 

Sous réserve du régime d'aide d'Etat applicable et sous réserve du respect de la législation nationale et européenne 

- Taux de cofinancement FEADER : 80% de la dépense publique cofinancée. 
 

- Plancher de l'aide FEADER à respecter au stade de l'instruction : 5 000 € 

- Plafond de l'aide FEADER à respecter au stade de l'instruction : 40 000 €  
 

  - Montant maximum de dépenses éligibles pour un projet d’investissement : 400 000 € 
 

10. INFORMATIONS SPECIFIQUES SUR LA FICHE ACTION 

 Suivi : indicateurs mobilisés pour évaluer le programme avec les cibles correspondantes Cibles 

Indicateurs de réalisation 

Montant moyen de la subvention accordée par projet  25 000 € 

Nombre de projets soutenus en faveur de l’ESS  3 

Nombre de projets soutenus en faveur des nouveaux modes de 

travailler en ruralité 
3 

Nombre de projets soutenus en faveur de la durabilité des filières 

économiques locales   
3 

Indicateurs de résultats Nombre d’emplois créés  6 
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LEADER 2023-2027 GAL Arlette & Guillaume  

ACTION N O 6 Coopération  

INTERVENTION Préparation et mise en œuvre d’activités de coopération  

DATE D'EFFET 20/03/2023 

1. DESCRIPTION GENERALE ET LOGIQUE D'INTERVENTION 

 

La coopération constitue l’un des principes fondamentaux du programme LEADER. Elle représente l’un des éléments 

essentiels de valeur ajoutée en matière de développement et d’innovation. En effet, la coopération contribue à renforcer 

les liens entre les acteurs en partageant, échangeant et menant des actions communes avec d’autres territoires, nationaux 

ou européens, et à favoriser les échanges d’expériences, de pratiques, de savoir-faire.  
 

La coopération a pour objectif de prolonger la stratégie de développement du territoire et de s’enrichir de l’expérience de 

partenaires, acquérir de nouvelles compétences, mutualiser des ressources et réaliser des expérimentations 

complémentaires.  
 

Les effets attendus sont d’apporter une plus-value aux activités locales, de fédérer les acteurs locaux autour de projets de 

coopération et de renforcer l’ouverture vers l’extérieur.  
 

La coopération peut prendre les formes suivantes : 

 La coopération « interterritoriale » entre des territoires au sein d’un même Etat membre ; 

 La coopération « transnationale » entre des territoires relevant de plusieurs Etats membres ainsi qu’avec des territoires 

de pays tiers (hors UE). 
 

2. TYPE ET DESCRIPTION DES OPERATIONS 

 

La mise en œuvre d’actions de coopération doit constituer un levier pour répondre à l’ensemble de la stratégie LEADER.  

En ce sens, tout projet de coopération devra pouvoir s’inscrire dans l’un des champs thématiques retenus et développés 

dans les 5 fiches-actions du GAL, à savoir :   

 FICHE ACTION 01 Mobilités durables 

 FICHE ACTION 02 Accès aux services 

 FICHE ACTION 03 Tourisme durable 

 FICHE ACTION 04 Préservation des ressources et des patrimoines 

 FICHE ACTION 05 Développement économique endogène et durable 

 

Les actions soutenues seront principalement :  

 La préparation technique en amont des projets de coopération qui nécessitent un temps de préparation préalable à la 

réalisation concrète d’actions de coopération avec la recherche des partenaires et la mise en place du partenariat : 

animation, échange, visite, constitution d’un partenariat, organisation de réunions.  

 La réalisation concrète des actions communes de coopération au bénéfice de la stratégie du territoire 
 

Les projets de coopération débouchent sur une ou plusieurs actions communes concrètes, définies et mises en œuvre 

conjointement par les partenaires, assorties d’objectifs de résultats clairement définis pour les partenaires et les territoires 

concernés. 
 

Des ateliers de travail spécifiques pourront être organisés avec les acteurs publics et privés locaux sur le volet Coopération. 

Il s’agira de réfléchir plus avant sur des thématiques, des projets et des partenaires de coopération potentiels.  

 

3. TYPE DE SOUTIEN 

L'aide est accordée sous forme de subvention  
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4. LIENS AVEC D'AUTRES REGLEMENTATIONS 

Les aides sont attribuées dans le cadre de la réglementation nationale et européenne en vigueur, et le cas échéant, dans le 
respect du régime d'aide d'État applicable. 
 

Lignes de partage avec les autres fonds européens : 

 Interreg (4 territoires de coopération : programmes Mer du Nord, Espace Atlantique, Europe du Nord-Ouest et Europe). 

DLAL FEAMPA : Coopérations interterritoriales pouvant être envisagées avec des GALPA normands sur des thématiques 

communes, à l’échelle régionale voire nationale ou européenne. 

 

5. BENEFICIAIRES 

Personnes morales de droit public ou privé  

6. DEPENSES ELIGIBLES (COUTS ADMISSIBLES) 

Les dépenses éligibles sont celles listées dans le Décret n° 2023-5 du 3 janvier 2023 fixant les règles relatives aux 

conditions d'éligibilité temporelle et géographique ainsi que les catégories de dépenses non éligibles des aides du Fonds 

européen agricole pour le développement rural au titre de la programmation débutant en 2023 confiées aux régions.  

 

Dépenses inéligibles (afin de simplifier et sécuriser les dossiers) : 

Amortissement de biens neufs, 

Contribution en nature, 

Contrat de crédit-bail, 

Bénévolat (dans le cadre d'auto-construction), 

TVA (si elle est récupérée par le bénéficiaire), 

Construction/rénovation/extension de ponts, tunnels, voies de communication routière, ferroviaire et fluviale 

(sauf pour les ouvrages d’arts classés ou inscrits conformément à la règlementation nationale), 

Achat de terrain bâti et non bâti  

Infrastructures numériques fixes ou mobiles, 

Etudes rendues obligatoires par la loi,  

Mise aux normes. 

 

7. CONDITIONS D'ADMISSIBILITE 

Sans objet. 

8. ELEMENTS CONCERNANT LA SELECTION DES OPERATIONS 

L'examen et la sélection des projets de cette fiche action feront l'objet de critères définis par le comité de programmation. 
 

Spécifiquement pour cette fiche action, un accord de partenariat (ou projet d’accord), décrivant a minima, les objectifs, les 

missions et le rôle de chacun des partenaires et les contributions financières de chacun, doit être signé entre les structures 

partenaires des différents territoires qui coopèrent. 
 

9. MONTANTS ET TAUX D'AIDE APPLICABLES 

- Taux maximum d'aides publiques : 100 %. 

Sous réserve du régime d'aide d'Etat applicable et sous réserve du respect de la législation nationale et européenne 

- Taux de cofinancement FEADER : 80% de la dépense publique cofinancée. 
 

- Plancher de l'aide FEADER à respecter au stade de l'instruction : 5 000 € 

- Plafond de l'aide FEADER à respecter au stade de l'instruction : 40 000 €  
 

  - Montant maximum de dépenses éligibles pour un projet d’investissement : 400 000 € 
 

10. INFORMATIONS SPECIFIQUES SUR LA FICHE ACTION 
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 Suivi : indicateurs mobilisés pour évaluer le programme avec les cibles correspondantes Cibles 

Indicateurs de réalisation 

Montant moyen de subvention attribué par projet 25 000 € 

Nombre de projets de coopération interterritoriale soutenus 2 

Nombre de projets de coopération transnationale soutenus  1 

Indicateurs de résultats Nombre moyen de territoires participant à un projet de coopération  3 
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LEADER 2023-2027 GAL Arlette & Guillaume  

ACTION N O  7      Animation et gestion du GAL 

INTERVENTION Soutien au fonctionnement et à l’animation du GAL 

DATE D'EFFET 20/03/2023 

1. DESCRIPTION GENERALE ET LOGIQUE D'INTERVENTION 

L’équipe technique du GAL sera composée de 2 ETP au service de la mise en œuvre et du suivi de la stratégie LEADER du 

territoire. Le GAL sera l’interlocuteur unique des porteurs de projets, du montage des opérations jusqu’à leur réalisation :  
 

- Animation locale (1 ETP)  

• Appui à l’émergence de projets ; 

• Sensibilisation à l’approche LEADER et mise en réseau des acteurs entre eux ;  

• Accompagnement des porteurs de projet dans la recherche de cofinanceurs, la formalisation de leur dossier de demande 

d’aide et de paiement ; 

• Valorisation du programme, dans le respect des obligations propres aux opérations financées par le FEADER et les 

cofinanceurs (notamment les obligations de publicité relatives aux aides publiques obtenues) ; 

• Veille documentaire et participation à des séminaires régionaux et nationaux sur des thématiques en lien avec la 

conduite des missions qui leur sont confiées. 

 

- Gestion administrative et financière (1 ETP)  

• Appui à l’élaboration du dossier de demande d’aide et sa complétude : le GAL assure un appui aux porteurs de projets 
dans la formalisation des dossiers de demande d’aide et s’assure de la complétude en vue de la transmission au service 
instructeur puis de la convention d’attribution de l’aide ; 
• Paiement de l’aide : accompagne les bénéficiaires dans la constitution des dossiers de demande de paiement sur le 
portail des aides, réalise les contrôles de visite sur place et s’assure de la complétude en vue de la transmission au service 
instructeur.  
• Suivi financier des dossiers programmés et payés.  
 

- Organisation du comité de programmation  

Le comité de programmation auditionne les porteurs, sélectionne et programme les projets sollicitant des fonds LEADER.  

 

- Suivi et évaluation  

• In itinere : tout au long de la programmation afin de rendre compte de son activité auprès de la Région, d’adapter 

régulièrement son action et recueillir des données pour nourrir les évaluations intermédiaires et finales ; 

• In fine et intermédiaire : opportunité pour les porteurs de projets et les membres du comité de programmation 

d’échanger sur les difficultés et réussites du programme et de préconiser des changements favorables en faveur de la 

stratégie. 
 
 

 

2. TYPE ET DESCRIPTION DES OPERATIONS 

 

Missions du GAL : 

• Favoriser le développement de synergies entre les porteurs de projets du territoire ; 

• Assurer un rôle de relais d’information concernant les financements accessibles pour les porteurs de projets ; 

• Accompagner les acteurs locaux dans l’élaboration et la mise en œuvre d’opérations concourant à la stratégie définie, y 

compris en leur apportant l’appui technique nécessaire à la constitution des dossiers de demande d’aide et de paiement ; 

• Elaborer une procédure de sélection transparente et non discriminatoire qui évite les conflits d'intérêt et garantit 

qu’aucun groupe d’intérêt particulier ne contrôle les décisions de sélection ; 

• Sélectionner les opérations s’inscrivant dans la stratégie de développement local et répondant aux critères de sélection 

préalablement définis ; 



 

37 
 

• Assurer le suivi financier et administratif de la mise en œuvre de la stratégie locale de développement et des opérations 

soutenues ; 

• Evaluer la mise en œuvre de la stratégie et assurer la communication sur le programme LEADER. 

 

Les dépenses présentées dans le cadre de cette fiche-action couvriront les frais d’ingénierie inhérent à l’animation et à la 

gestion du dispositif sur le territoire, à savoir :  

- Les frais salariaux de l’équipe technique du GAL   

- Les frais de structure  

- Les frais de déplacements, hébergement, restauration  

- Les prestations, actions de communication et d’évaluation du programme  

- Les cotisations payées par la structure porteuse du GAL 

3. TYPE DE SOUTIEN 

L'aide est accordée sous forme de subvention  

4. LIENS AVEC D'AUTRES REGLEMENTATIONS 

Les aides sont attribuées dans le cadre de la réglementation nationale et européenne en vigueur, et le cas échéant, dans le 
respect du régime d'aide d'État applicable. 
 

5. BENEFICIAIRES 

Personnes morales de droit public ou privé  

6. DEPENSES ELIGIBLES (COUTS ADMISSIBLES) 

Les dépenses éligibles sont celles listées dans le Décret n° 2023-5 du 3 janvier 2023 fixant les règles relatives aux 

conditions d'éligibilité temporelle et géographique ainsi que les catégories de dépenses non éligibles des aides du Fonds 

européen agricole pour le développement rural au titre de la programmation débutant en 2023 confiées aux régions.  

 

Dépenses inéligibles (afin de simplifier et sécuriser les dossiers) : 

Amortissement de biens neufs, 

Contribution en nature, 

Contrat de crédit-bail, 

Bénévolat (dans le cadre d'auto-construction), 

TVA (si elle est récupérée par le bénéficiaire), 

Construction/rénovation/extension de ponts, tunnels, voies de communication routière, ferroviaire et fluviale 

(sauf pour les ouvrages d’arts classés ou inscrits conformément à la règlementation nationale), 

Achat de terrain bâti et non bâti  

Infrastructures numériques fixes ou mobiles, 

Etudes rendues obligatoires par la loi,  

Mise aux normes. 

 

7. CONDITIONS D'ADMISSIBILITE 

Sans objet. 

8. ELEMENTS CONCERNANT LA SELECTION DES OPERATIONS 

Sans objet. 

9. MONTANTS ET TAUX D'AIDE APPLICABLES 
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- Taux maximum d'aides publiques : 80 %. 

Sous réserve du régime d'aide d'Etat applicable et sous réserve du respect de la législation nationale et européenne 

- Taux de cofinancement FEADER : 80% de la dépense publique cofinancée. 

10. INFORMATIONS SPECIFIQUES SUR LA FICHE ACTION 

 Suivi : indicateurs mobilisés pour évaluer le programme avec les cibles correspondantes Cibles 

Indicateur de réalisation Montant moyen de subvention attribué par projet 50 000 € 

Indicateurs de résultats 

Nombre d’emplois créés  2 

Nombre d’actions de communication, valorisation, évaluation mises 

en œuvre 
3 
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Annexe 4 : Plan financier 
 

1.1 Enveloppe globale allouée 

N° fiche 

action 
Libellé de la fiche action 

Montant 

FEADER 

Montant prévisionnel 

contreparties publiques 

nationales 

Total 

1 Mobilités durables 

   

2 Accès aux services 

3 Tourisme durable 

4 Patrimoines et ressources 

5 
Développement économique 

endogène 

6 Coopération 

7 Animation et  gestion du GAL 

TOTAL 1 498 640 € 374 660 € 1 873 300 € 

 

 

1.2 Profil engagement 

 2023-2024 2025 2026 2027 

Engagements cumulés attendus 
prévisionnels 

20% 45% 70% 100% 

Montant de paiement FEADER attendu 
au 31/12 

299 728€ 674 388€ 1 049 048€ 1 498 640€ 

 

 

1.3 Profil paiement 

 2024 2025 2026 2027 2028 2029 

Paiements cumulés 
attendus prévisionnels 

10% 30% 50% 70% 90% 100% 

Montant de paiement 
FEADER attendu au 
31/12 

149 864€ 449 592€ 749 320€ 1 049 048€ 1 348 776€ 1 498 640€ 

 



 

 

Annexe 5 : Répartition des tâches AGR/GAL 
 
 

Etape Tâches 

Indiquer "tâche 

subdéléguée au GAL" 

OU "tâche assurée 

par I'AGR" 

Information du 

demandeur/porteur de projet 

Mettre en œuvre les dispositions permettant que chaque bénéficiaire soit informé 

des conditions d'octroi de l'aide. 

Tâche assurée par 

le GAL 

Informer les bénéficiaires, et les autres organismes participant à la mise en œuvre 

des interventions, de leurs droits et obligations résultant de l'octroi de l'aide. 

Informer le demandeur que celui-ci doit s'engager, dès le dépôt de sa demande 

d'aide, à indiquer au service instructeur toute modification des éléments transmis. 

Faire signer un mandat au bénéficiaire délégant le dépôt de sa demande d'aide 

FEADER au titre de LEADER. 

Mettre à disposition de l'instructeur toutes les pièces (devis, MP, co-financements, 

…) nécessaires à son travail d’instruction, ainsi que les préanalyses effectuées 

sur le dossier 

Gestion des individus 
Toutes les tâches tel que défini dans la convention de délégation de l’Organisme 

payeur à l’Autorité de gestion régionale 

Tâches assurées 

par AGR 

Réception de la demande d'aide 
Toutes les tâches tel que défini dans la convention de délégation de l’Organisme 

payeur à l’Autorité de gestion régionale  

Tâches assurées 

par AGR 

Instruction de la demande d'aide 
Toutes les tâches tel que défini dans la convention de délégation de l’Organisme 

payeur à l’Autorité de gestion régionale 

Tâches assurées 

par AGR 

Sélection des opérations Pour les opérations soumises à la Sélection : appliquer la procédure 
Tâche assurée par 

le GAL 

Modification de l'instruction de la 

demande d'aide 

Toutes les tâches tel que défini dans la convention de délégation de l’Organisme 

payeur à l’Autorité de gestion régionale 

Tâches assurées 

par AGR 

Décision attributive d'aide 

FEADER 

Toutes les tâches tel que défini dans la convention de délégation de l’Organisme 

payeur à l’Autorité de gestion régionale 

Tâches assurées 

par AGR 

Décision modificative 
Toutes les tâches tel que défini dans la convention de délégation de l’Organisme 

payeur à l’Autorité de gestion régionale 

Tâches assurées 

AGR 

Décision de déchéance 
Toutes les tâches tel que défini dans la convention de délégation de l’Organisme 

payeur à l’Autorité de gestion régionale 

Tâches assurées 

par AGR 

Instruction d'une demande de 

paiement 
  

a. Modalité d’instruction 

Toutes les tâches tel que défini dans la convention de délégation de l’Organisme 

payeur à l’Autorité de gestion régionale (en dehors de la vérification de la 

réalisation effective de l'opération) 

Tâches assurées 

par AGR 

 
Vérification de la bonne réalisation de l’opération par déplacement ou autres 

moyens alternatifs 

Tâche subdéléguée 

au GAL 

b. Calcul du plan de financement 

à l'instruction de la demande de 

paiement 

Toutes les tâches tel que défini dans la convention de délégation de l’Organisme 

payeur à l’Autorité de gestion régionale 

Tâches assurées 

par AGR 

c. Paiement en dissocié 
Toutes les tâches tel que défini dans la convention de délégation de l’Organisme 

payeur à l’Autorité de gestion régionale 

Tâches assurées 

par AGR 

d. Finalisation de l'instruction de 

la demande de paiement 

Toutes les tâches tel que défini dans la convention de délégation de l’Organisme 

payeur à l’Autorité de gestion régionale 

Tâches assurées 

par AGR 

e. Contrôles terrain (v4) 
Toutes les tâches tel que défini dans la convention de délégation de l’Organisme 

payeur à l’Autorité de gestion régionale 

Tâches assurées 

par AGR 

f. Réinstruction de la demande de 

paiement 

Toutes les tâches tel que défini dans la convention de délégation de l’Organisme 

payeur à l’Autorité de gestion régionale 

Tâches assurées 

par AGR 

Procédures de contrôle des 

engagements après paiement 

final 

Toutes les tâches tel que défini dans la convention de délégation de l’Organisme 

payeur à l’Autorité de gestion régionale 

Tâches assurées 

par AGR 

Notification des irrégularités à 

l'OLAF 

Toutes les tâches tel que défini dans la convention de délégation de l’Organisme 

payeur à l’Autorité de gestion régionale 

Tâches assurées 

par AGR 

Gestion des contentieux 
Toutes les tâches tel que défini dans la convention de délégation de l’Organisme 

payeur à l’Autorité de gestion régionale 

Tâches assurées 

par AGR 

Conservation des documents 
Toutes les tâches tel que défini dans la convention de délégation de l’Organisme 

payeur à l’Autorité de gestion régionale 

Tâches assurées 

par AGR 

  



 

 

Annexe 6 : Composition du comité de programmation 
 

COLLEGE PUBLIC 

Structure représentée Titulaire ou suppléant 

Communauté de communes Cingal Suisse Normande Titulaire 

Communauté de communes Cingal Suisse Normande Suppléant 

Communauté de communes Cœur de Nacre Titulaire 

Communauté de communes Cœur de Nacre Suppléant 

Communauté de communes Vallées de l’Orne et de l’Odon Titulaire 

Communauté de communes Vallées de l’Orne et de l’Odon Suppléant 

Communauté de communes Val ès Dunes Titulaire 

Communauté de communes Val ès Dunes Suppléant 

Communauté de communes du Pays de Falaise Titulaire 

Communauté de communes du Pays de Falaise Suppléant 

Communauté Urbaine de Caen la Mer Titulaire 

Communauté Urbaine de Caen la Mer Suppléant 

Pôle métropolitain Caen Normandie Métropole Titulaire 

Pôle métropolitain Caen Normandie Métropole Suppléant 

EPIC Office de tourisme du Pays de Falaise Titulaire 

EPIC Cœur de Nacre Tourisme Suppléant 

COLLEGE PRIVE 

Structure représentée Titulaire ou suppléant 

Suisse Normande Tourisme  Titulaire 

Calvados Attractivité Suppléant 

Pont d’Ouilly Loisirs Titulaire 

SAS KotaVenture Suppléant 

Chambre d’agriculture du Calvados Titulaire 

Quai d’Harcourt Suppléant 

Chorège Titulaire 



 

 

Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement 
du Calvados (CAUE 14) 

Suppléant 

CPIE Vallée de l’Orne Titulaire 

La Ruche Ressourcerie du Pays de Falaise Suppléant 

Agence de Développement de l’Economie Sociale et 
Solidaire (ADRESS) 

Titulaire 

Chambre Régionale de l’Economie Sociale et Solidaire 
(CRESS Normandie) 

Suppléant 

Confédération de l’artisanat et des petites entreprises du 
bâtiment (CAPEB) 

Titulaire 

Chambre des métiers et de l’artisanat de Normandie Suppléant 

Soliha Titulaire 

Association Régionale pour la Promotion de l’Eco-
construction (ARPE Normandie) 

Suppléant 

E.S.A.T. L’ESSOR Titulaire 

Familles Rurales Calvados Suppléant 

Biomasse Normandie Titulaire 

Chambre de commerce et d’industrie Caen Normandie  Suppléant 

 
 
 

 Binômes TOTAL 

Public 8 8 16 

Privé 10 10 20 

TOTAL 18 18 36 

 
 

Membre invité, sans voix délibérative : Conseil régional de Normandie 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les informations recueillies font l'objet d’un traitement informatique destiné à la gestion de la 
convention. Le destinataire des données est la Région. Conformément au « Règlement général sur la 
protection des données - RGPD du 23 mai 2018 et à la loi « Informatique et libertés » n 0 78-17 du 6 
janvier 1978, vous bénéficiez d'un droit d'accès et de rectification aux informations à caractère 
personnel vous concernant. Si vous souhaitez exercer ce droit et obtenir communication des 
informations vous concernant, veuillez-vous adresser aux services de la Région. 

 


